
Monsieur  Leterme,  dans  l’introduction  à  votre
déclaration, vous affirmiez que la crise économique
qui frappe aujourd’hui notre pays et l’ensemble des
nations  occidentales  était  « la  plus  grave  que  le
monde ait connu depuis un siècle ».

Cette crise a pour origine un ensemble de lois
promulguées aux Etats-Unis par l’ex-Président Clin-
ton.  Ces lois permettaient à des milliers de citoyens
d’accéder à des crédits immobiliers, alors qu’ils ne
remplissaient nullement les conditions garantissant le
remboursement  desdits  crédits.   Ces  prêts  ont  été
introduits  dans  des  produits  financiers  considérés
comme « sûrs », et acquis par des banques belges et
européennes.  Mondialisation oblige !�1 700 milliards
d’euros, voilà la facture que laissent, aux Européens,
les banquiers et  leurs complices politiciens pour le
prix de leur malhonnêteté. Car il ne s’agit pas d’in-
compétence,  mais  de comportement  de voleurs,  de
voyous, d’affameurs des peuples.

La mondialisation est un bienfait pour l’Amé-
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rique cosmopolite.  Elle est une catastrophe pour les
peuples d’Europe.  Elle est un crime contre nos entre-
preneurs, nos ouvriers, nos fonctionnaires, nos pay-
sans.

Vous affirmez, Monsieur le Premier Ministre,
souhaiter « poursuivre l’assainissement des finances
publiques et renforcer notre modèle socio-économi-
que ».  Vous parlez également de « la nécessité d’une
politique dynamique »…  Bravo.  Mais en avez-vous
les moyens ?

Vous  vous  lamentez  sur  l’augmentation  des
prix internationaux des produits pétroliers, des prix
de l’alimentation qui  ont  mené – avouez-vous – à
« une accélération drastique de l’inflation ».

Peut-être pourriez-vous réduire les taxes qui
grèvent lourdement la facture de mazout de chauf-
fage ou d’essence ?  Quant aux produits alimentaires,
ne  pourrions-nous  pas  cultiver  nos  sols  et  nos
champs, plutôt que d’acheter du maïs transgénique
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aux U.S.A. ?  Ne serait-il pas temps de relocaliser la
production agricole ?

La crise actuelle consacre la fin du mythe de
la croissance ininterrompue, du progrès exponentiel.
Vieux mythe gauchiste, que relayent aujourd’hui les
théoriciens du capitalisme transnational.  Voici venu
le temps de la décroissance.

Vous  reconnaissez  aussi  que  le  pouvoir
d’achat  des ménages est  affecté.   Vous n’avez pas
découvert ce fait.  Je crois entendre votre prédéces-
seur, M. Verhofstadt, qui, voici quatre ans déjà, san-
glotait à l’énoncé de cette vérité première : le pouvoir
d’achat s’érode.  Et tout comme lui,  vous affirmez
prendre des mesures afin de relancer la consomma-
tion, de mettre davantage de chômeurs au travail, de
réduire la fiscalité, de lutter contre la pauvreté…

Pouvais-je  le  croire ?   Puis-je  vous  croire ?
D’autant plus que de nombreux analystes économi-
ques prévoient une augmentation du chômage.  Des
secteurs sont déjà touchés, comme ceux de l’immo-
bilier, de l’automobile, des banques.  Et ce n’est pas
la  croissance  (prévue  à  1,2% et  soudain  réduite  à
0,2%) qui va permettre la réalisation de vos déclara-
tions.

Pour mettre un plus grand nombre de personnes au
travail,  il  faut  leur  offrir  un  salaire  décent,  leur
permettant de vivre des fruits de leur labeur, de leur
créativité.   Ils ne peuvent se satisfaire d’un emploi
précaire,  qui  ne  change  rien  à  leur  détresse,  à  la
misère  de  leur  existence.   Et  ils  ne  peuvent  être
matraqués par les impôts qui frappent ceux qui tra-
vaillent – et n’ont guère d’autres revenus.

Vous  nous  parlez  de  titres-services,  d’em-
plois-étudiants, de mesures destinées aux travailleurs
d’un certain âge…  et bien sûr – discrimination posi-
tive et racisme antieuropéen obligent – de mesures
destinées  « à  des  personnes  d’origine  étrangère ».
Mais la politique économique qui sied à un pays tel
que  le  nôtre,  à  cette  Europe  impériale,  sociale  et
généreuse dont rêve le Front National, ce n’est pas la
distribution épisodique de cadeaux Bonux !  Il impor-
te de s’occuper en priorité de l’immense majorité de
la population active.  Assez de bricolage et de poudre
aux yeux : le Front National exige une véritable poli-
tique de l’emploi, basée sur la compétence et la moti-
vation.

Quant aux réductions des charges frappant les
petites entreprises, il n’y a là, également, rien de nou-

veau.  Ni de concret.  Idem en ce qui concerne la sim-
plification administrative.

Vous souhaitez réduire le nombre de faillites
des P.M.E.  Cela n’est possible qu’en protégeant l’es-
pace  économique  européen.   Réduire  les  faillites,
relancer l’économie et l’emploi, assurer le bien-être
matériel  de nos populations implique une nécessité
première : la rupture du schéma mondialiste, l’indé-
pendance de l’Europe vis-à-vis des USA.

Vous êtes un homme d’une sincérité totale, M.
Leterme :  après  avoir  reconnu  une  accélération  de
l’inflation, une permanence du chômage, une érosion
du pouvoir  d’achat,  voilà  que vous nous dites que
« les pensions belges sont basses ».  Et vous précisez
que si « les pensions bénéficient de l’indexation auto-
matique, elles ne suivent pas l’évolution des salaires
réels ».   Pour revaloriser les pensions, il  me paraît
indispensable de réaliser d’authentiques économies.
Peut-être  pourrait-on  utiliser  l’argent  dépensé  en
Afghanistan, au Kossovo et au Liban pour assurer un
avenir décent à ceux qui, leur vie durant, ont travaillé
à la prospérité de la Belgique ?  En Afghanistan, les
Belges jouent les harkis de l’armée américaine.  Au
Kossovo, ils sont les complices des maffias musul-
manes locales.  Au Liban, ils  sont coincés entre le
terrorisme du Hesbollah  et  le  terrorisme d’Etat  de
l’entité sioniste.  Cette intervention belge à l’étran-
ger, qui trahit notre totale soumission à la machine de
guerre yankee, est dangereuse.  Et elle coûte cher à
notre peuple.  Je vous propose d’employer cet argent
pour augmenter le montant des pensions.

Je ne doute pas que vous désiriez préserver les
soins de santé.  Mais vos propositions ne sont guère
crédibles.   Ignorez-vous  que  plusieurs  études
indiquent que de nombreuses personnes qui bénéfi-
cient d’un emploi à temps plein boudent médecins,
oculistes et dentistes ?  Parce que leur salaire ne leur
permet pas de se faire soigner !  Que dire alors des
allocataires  sociaux ?   Vos  « mesurettes » sont  peu
crédibles !

Vous  terminez  votre  déclaration  par  une
intention fort louable : inciter nos concitoyens à réali-
ser des économies d’énergie.  J’y perçois un écho des
leitmotive de M. Verhofstadt.

Il  en est de même en ce qui concerne votre
mot ultime : la lutte contre la fraude fiscale.  Tarte à
la crème des gouvernements successifs, qu’ils soient
socialistes, libéraux ou démocrates-chrétiens

Monsieur Leterme, votre discours est bourré
de bonnes intentions, auxquelles se mêlent les pon-
cifs du politicien qui se veut à la fois social et libéral.

Mais votre discours est l’aveu de faillite d’un
système dont vous n’êtes que le gérant éphémère.

Je ne puis vous soutenir.  Je ne puis vous ac-
corder ma confiance.
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Le  capitalisme  ultralibéral  semble  atteindre
ses limites et plonger le monde dans une crise qui
n'en est encore probablement qu’à ses débuts.  Les
conséquences  toucheront  tout  un  chacun,  mais  de
façon inégale.   La  fracture  entre  riches  et  pauvres
sera accrue.  

Voici le constat actuel.  Il ne s’agit pas seule-
ment  d’une crise  financière,  mais  également  d’une
réelle récession économique qui, déjà, engendre une
augmentation du chômage.

En  Belgique,  le  secteur  immobilier  accuse
soudainement une baisse de 10 à 15%, selon l'Institut
Professionnel  des  Agents  Immobiliers  (IPAI).   En
France, dans ce même secteur, 180 000 salariés envi-
ron  sont  menacés  de chômage,  selon  le patron  du
premier promoteur immobilier (Nexity).  Cette soci-
été a gelé 129 programmes de construction, soit un
tiers de son activité.

Le secteur automobile est touché également.
En Allemagne, le quotidien Bild affirme qu’Opel in-
terrompt sa production dans deux usines où travail-
lent 6 500 personnes.  Ce groupe automobile veut ré-
duire sa production de 40 000 véhicules et  fermer
provisoirement son usine en Espagne et deux de ses
sites en Angleterre.  Volvo annonce la suppression de
600 emplois, dont 250 en Belgique.

De plus en plus d’analystes sont convaincus
que l'économie belge se dirige vers une récession.  A
la mi-octobre,  le  gouvernement  belge parlait  d’une
croissance de 0,2%.  Le FMI parle d’une croissance
ramenée à 0%.

Les  petits  épargnants,  qui  en bons pères de
famille  ont  placés  leurs  avoirs  dans  les  groupes
Fortis,  Dexia,  City  Bank,  etc.,  sont  déjà  floués.
L'ADAF  (association  de  défense  des  actionnaires)
parle même de hold-up gouvernemental.  En effet, la
vente d'une partie de Fortis à la banque BNP-Paribas
s’est faite dans la précipitation.  Cette vente a-t-elle
été faite sur la base d’une réelle évaluation des actifs
ou  corrobe-t-elle  la  gestion  réellement  désastreuse
des dirigeants  de cette banque ?  L’avenir  nous le
dira. 

Selon le quotidien  De Tijd, les moins-values
sur les actions et les fonds d'investissement s’élèvent
en Belgique à quelque 102 milliards d’euros.   Les
moins-values sur les produits d’assurance et les obli-
gations  d’entreprise  sont  quant  à  elles  estimées  à
quelques milliards d'euros.

S'ajoute  à  cela,  la  non-cohérence  des  Euro-
péens face à cette crise.   Comme tout  se décide à

Wall Street, les Européens sont aveugles, incapables
de  prévenir  les  crises  en  provenance  des  U.S.A.
Depuis longtemps, les Américains font la pluie et le
beau temps sur nos marchés.  Mais les conséquences
risquent d’en être lourdes pour l’Europe.

Voici un bref récapitulatif, selon le quotidien
L’Echo, des aides d’urgences de la Réserve fédérale
des U.S.A. au secteur financier :
- prêt de 30 milliards de dollars de la Réserve fédé-
rale à J.P. Morgan Chase (le 16 mars) ;
- nationalisation des sociétés de refinancement hypo-
thécaire Freddie Mac et Fannie Mae.  Coût : 200 mil-
liards de dollars (le 7 septembre) ;
- nationalisation de l’assureur AIG.  Coût : 85 mil-
liards de dollars (le 16 septembre) ;
- le plan Paulson autorise l’Etat fédéral à dépenser
jusqu’à  700 milliards  de dollars  pour  racheter  aux
banques les produits « toxiques » accumulés durant la
dernière bulle immobilière (3 octobre).

Cela suffira-t-il ?  Certains estiment la perte
de tous les subprimes à 2 000 milliards.

L'Etat américain, qui est endetté à raison de
350% de son PIB, va « titriser » ses nouvelles dettes
avec de nouveaux bons du Trésor.  Jusqu’à présent
ces renflouements vont coûter 3 000 dollars par citoy-
en américain, enfants y compris.

En Belgique, selon le quotidien La Libre Bel-
gique, voici les montants injectés par le pouvoir fédé-
ral et les régions en milliards d’euros : 14,9 pour For-
tis, 3,5 pour KBC, 1,5 pour Ethias et 2 pour Dexia –
le total se montant à 21,9 milliards d’euros.

Le  Bureau  fédéral  du  Plan  affirme  que  les
interventions étatiques en faveur du monde financier 
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augmentent la charge de la dette d’un montant de 450
millions d’euros.  La dette publique belge remonterait
à 89% du PIB.  Les aides des pouvoirs publics en
faveur  de  Fortis,  Dexia,  Ethias  et  KBC  coûteront
101,77 euros par ménage.

Grâce aux  moins-values  de  Dexia,  le  fonds
des communes devra se passer de 90 milliards d’eu-
ros.  Ceci va poser des problèmes pour le finance-
ment de nombreuses communes, qui recourront sans
doute à l’impôt.

L’Etat parlait de porter la garantie de protec-
tions des fonds de dépôts et des produits financiers à
100 000 euros.   Mais quels actifs le gouvernement
peut-il mettre en garantie ?

A  l’origine,  la  bourse  permettait  aux  entreprises
d’obtenir le crédit nécessaire à leur fonctionnement et
leur  croissance.   Ceci  par  l’intermédiaire  des
épargnants qui prêtaient leurs économies en échange
d’actions  dont  ils  tiraient  un  dividende.   C’est  ce
qu’on  appelle  l’économie  réelle.   Mais  depuis,  on
« titrise » des crédits,  des crédits très douteux (sans
réelles garanties), qu’on a fait passer pour des valeurs
sûres de première catégorie.  On peut spéculer sur la
baisse d’une entreprise ou d’un groupe.  Cette prati-
que est  nommée « put ».   L’inverse est  dénommé
« call ».  Des spéculateurs vendent des titres qu’ils ne
possèdent pas, de façon à faire baisser le marché.  Ils
les rachètent ensuite.  Le cours étant remonté, ils les
revendent, faisant ainsi un bénéfice.  Cette procédure
se nomme la vente à découvert.  Certaines banques
font passer pour un compte à terme, des produits fi-
nanciers contenant des pommes pourries.  Ainsi, de
petits épargnants ignorant souvent le contenu (qui de
plus change après émission) de ces produits, ont pu
constater une perte sèche de leurs économies.

La gestion de l’épargne a été profondement
modifiée.  La détention des actifs  est passée d’une
gestion individuelle à une gestion effectuée par des
gérants professionnels que sont les fonds de pension,
les fonds d’investissement, les sociétés d’assurance.
L’investissement individuel est hétérogène.  Celui des
gérants  professionnels  cherche  à  obtenir  le  rende-
ment maximum.  Ces fonds se basent sur un indice de

référence utilisé pour juger en temps réel  de la per-
formance d’un titre,  d’un portefeuille,  d’une valeur
financière.  Ils se font une rude concurrence, ce qui
pousse ces gérants à se copier mutuellement.  Ce mi-
métisme engendre de forte variations des cours, alors
que la gestion individuelle crée un équilibre.

Par exemple lors de la crise asiatique de 1997-
1998, ces investisseurs avides de rendement se sont
rués  sur  ce  marché,  finançant  même des  actifs  au
rendement de plus en plus précaire.   L’afflux d’un
excès de liquidité a poussé les banques à accroître le
crédit sans trop se soucier des garanties des emprun-
teurs.   En Thaïlande, le crédit  domestique a atteint
130% du PIB.  Les prêts accordés par ces banques
étant  de  maturité  plus  longues  que  les  emprunts
qu’elles avaient contractés, ces banques n’ont pu ré-
pondre aux demandes de retraits causées par la perte
de confiance.  La monnaie thaïlandaise a dévalué et
tous  les  fonds  investisseurs  se  sont  retirés,  même
dans des pays où il n’y avait pas de déséquilibre éco-
nomique fondamental.  Ces mouvements ont entraîné
de fortes secousses sociales.

Les  administrateurs  de  fonds  de  couverture
nommés « Hedge Funds » sont encore plus spécula-
teurs.  Ils s’endettent à court terme, de façon à avoir
un pouvoir d’investissement plus important encore.

Le spéculateur qui achète et revend des pro-
duits financiers, et en retire une plus-value, n’est pas
taxé.  Les revenus de biens mobiliers, quel qu’en soit
le montant, sont taxés à 15%.  On est loin de l’im-
position frappant les revenus du travail !

En conclusion, il est temps d’interdire les pra-
tiques financiaires citées ci-dessus.  Il  faut taxer les
plus-values  sur  les  produits  financiers,  établir  des
barèmes suivant les montants des revenus mobiliers
(pas nécessairement aux même taux que ceux appli-
qués aux revenus du travail,  mais  il  convient  d’en
garder le principe).  L’Etat ne doit  pas soutenir les
fonds de couverture s’ils croulent, car ils ne servent
nullement l’économie – bien au contraire.  Il convient
d’encourager  les  banques  qui  investissent  unique-
ment dans l’économie réelle (les entreprises).  Ceci
profitera à tous, et non aux spéculateurs.  Il n’est pas
normal que chaque contribuable doivent amortir les
pertes de ces derniers.  N’oublions pas que la spécu-
lation a entraîné la hausse des matières premières.  Et
ce fait a touché directement le pouvoir d’achat.

Les  bourses  européennes  doivent  couper  le
cordon avec Wall Street, et ne plus dépendre de New
York.  Elles doivent être totalement autonome.

L’Etat  belge va encore  s’endetter  davantage
en envoyant des troupe en Afghanistan.  En quoi cet
acte va-t-il aider la population belge ?  Les sommes
dépensées, en totale vassalité envers les U.S.A., ne
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seraient-elles  pas  plus  utiles  afin  d’augmenter  les
pensions les plus modestes ?  Diminuer ou abolir la
participation de l’Etat belge au budget de l’O.T.A.N.
dégagerait  les  sommes  nécessaires  au  bien-être  de
nos pensionnés.

L’idéal  serait  de sortir  de la mondialisation.
L’Europe  ne  devrait  dépendre  que  d’elle-même.
L’économie devrait être locale et non assujettie aux
multinationales.   La  production  et  la  vente  locale
devraient  être  encouragées.  Les  gens  d’ici  ne  de-
vraient pas dépendre des diktacts et des intérêts de
quelques oligarques cachés derrières les multinatio-
nales,  qui  ne se soucient  guère des crises sociales,
mais ne songent qu’à leurs profits immédiats.

Il  y a un choix à faire : veut-on continuer à
être assujetti ou veut-on, enfin, se prendre en main ?

Une des voies pour  sortir  de la  crise est  la
décroissance.  Elle ne signifie pas un recul du bien-
être, mais bien la relocalisation de la production, une
autre façon de consommer.

�  La  Belgique dans le haut  du classement.   Le
bureau de consultance KPMG a publié ce mois les
résultats de son étude sur les niveaux de taxation de
87 pays.   C’est  le  Danemark  qui  pratique le  taux
d’imposition le plus élevé au monde (59% des reve-
nus), suivi par la Suède et les Pays-Bas.  La Belgique
occupe la quatrième place de ce « palmarès ».

�  Un  nouveau  centre  pour illégaux  en  Brabant
Wallon.  Selon la RTBF, l’ancienne gendarmerie de
Tubize  pourrait  accueillir  bientôt  les  familles  de
« réfugiés » avec enfants ne pouvant plus être héber-
gées en centres fermés.  Raymond Langendries, bour-
gmestre CDH de Tubize, favorable au projet,  parle
d’un budget de 150 000 euros nécessaire à la transfor-
mation de l’immeuble choisi.

André Flahaut, député socialiste et ancien ministre de
la Défense propose, pour sa part, d’ouvrir les caser-
nes de aux illégaux.

�  Giovinezza.  L’institut ISPO, qui dépend de l’Uni-
versité catholique flamande de Louvain, a interrogé
1 080 nouveaux électeurs âgés de 18 à 22 ans et ayant
voté pour la première fois en 2007.  33,3% d’entre
eux  déclarent  avoir  voté  pour  le  Vlaams  Belang,
14,2% pour la Liste Dedecker, 7,6% pour les socia-
listes et 3,9% pour les verts…  Les partis  « qui ont
du cœur » frisent l’infarctus.

�  In Gold we trust !  Les 700 milliards de dollars

que Washington veut consacrer au sauvetage de Wall
Street représentent 2 000 dollars par Américain (soit
près de deux fois le budget de la France en 2007).  La
dette américaine passera bientôt à 11 300 milliards de
dollars.

�  Le prix de la trahison.  En 2004, la France recon-
naissait le génocide perpétré par les militaires turcs
contre le peuple arménien durant la Première Guerre
mondiale.  Ankara riposta immédiatement en décré-
reftant  l’interdiction  aux  entreprises  française  de
partici-per  à  des  appels  d’offre.   Cette  interdiction
vient  d’être  levée.   Un  remerciement  direct  au
Président  Sarközy,  qui  a  supprimé  le  principe  du
référendum obligatoire pour l’adhésion de la Turquie
à l’U.E. ?

�  La France, colonie de ses ex-colonies ?  L’agence
parisienne Publiethnic est spécialisée dans l’exploita-
tion des marchés communautaires (lire  non-Blancs).
Elle estime que les populations ethniques représen-
tent de 12 à 14 millions de personnes, soit plus de
20% de la population de l’Hexagone.  Qui constitue
une cible de premier choix pour un marketing ciblé...

�  La poudrière ukrainienne.  En septembre dernier,
le parti du Président Viktor Iouchtchenko a quitté la
coalition qu’il formait avec le Bloc Timochenko.  Le
8 octobre, le Chef de l’Etat a dissous le Parlement
ukrainien et annoncé la tenue de législatives antici-
pées.  La rupture entre les deux leaders de la « révo-
lution orange » de 2004 (téléguidée et financée par
Washington)  accentue  l’instabilité  de  ce  pays,  que
Bush et consorts rêvent de voir adhérer à l’OTAN.
Le  Premier  Ministre  russe,  Vladimir  Poutine,  ne
cache pas sa préférence pour la blonde Ioulia.  (Il est
vrai que l’Ukraine d’Iouchtchenko a vendu des armes
à la Géorgie lors du conflit de cet été.)

Souhaitons un rapide réchauffement des liens entre
l’Ukraine et la Fédération de Russie – gage de paix à
l’Est de notre grande patrie européenne.

Ioulia Grigan, épouse Timochenko
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In memoriam

Jean David, le bienfaiteur

Jean David, nous le connaissions depuis qua-
rante ans.

Chaque  mois,  dans  les  colonnes  d’Europe
Magazine, le périodique d’Emile Lecerf dans les an-
nées 60-70-80, fleurissait une publicité sobre, modes-
te, à l’image de Jean : Jean David, horticulteur.

Il fallait alors du courage et de l’audace pour
manifester ostensiblement son soutien à l’« extrême
droite ».

Ces qualités,  Jean les a  savamment  entrete-
nues, toute sa vie, à l’image des fleurs qu’il cultivait.

Militant de la première heure, c’est tout natu-
rellement que Jean se rangea à mon côté, dès la créa-
tion du Front National, en septembre 1985. Il fut de
toutes les campagnes, aidant au financement de l’im-
pression de tracts et d’affiches, qu’il  s’employait à
coller  partout  dans  l’agglomération  bruxelloise,  de
jour comme de nuit.

En 1994, il fut élu conseiller communal FN à Uccle.
En 2000, trahi, il ne put présenter de liste.
Mais en 2006, il constitua une liste solide et il

ne lui manqua que quelques voix pour siéger à nou-
veau au conseil de sa commune.

Sa participation aux campagnes pour les élec-
tions législatives et  régionales contribua très large-
ment à nos victoires.

Atteint  d’une maladie  hélas incurable,  il  ne
désarma point.

Quelques heures avant de mourir, il me télé-
phonait encore, s’enquérant, une fois de plus, de ma
volonté de continuer le combat et m’exhortant à écar-
ter définitivement les ennemis du FN, qui ont pour
noms Delacroix, Sessler, pour ne citer que les plus
néfastes.

Mon fils, Aurélien, qui vient d’avoir 10 ans,
attristé par  la nouvelle, me rappelle à l’instant que
Jean David avait promis de venir le voir, sous peu, à

la sortie de sa nouvelle école.
Jean, même un enfant de 10 ans se souviendra

de toi ! Tu n’es pas mort !

Daniel Féret.

« Les frères séparés »
par Maurizio Serra (La Table Ronde –  2008

Trois écrivains français du XXe siècle, Drieu
la Rochelle, Malraux et Aragon ont été, des années
durant, liés par une amitié farouche.  Ils étaient frères
par  le  tempérament,  le  génie,  la  créativité,  la  soif
d’engagement.  La tourmente des années 1925-1945,
où  s’affrontèrent  révolution,  réaction  et  nihilisme,
fascisme et bolchevisme, Résistance et Collaboration,
a occulté les liens intimes qui unirent ces hommes,
héritiers de Barrès.

Maurizio  Serra,  auteur  de  ces  biographies
croisées, avait fait apposer un bandeau sur les exem-
plaires de l’édition italienne de son livre.  On pouvait
y lire, pour étiquetter les protagonistes : « Le fasciste,
le  communiste,  l'aventurier  ».   Simplification  abu-
sive, la politique n'ayant joué qu’un rôle secondaire
dans leurs relations.

Drieu rencontre Aragon en 1917 par l’inter-
médiaire  de  sa  première  épouse,  Colette  Jéramec.
L’Armistice signé, les deux hommes, survivants des
tranchées, se jettent dans la vie.  Les années folles
succèdent à l’enfer de Verdun et de l'Argonne.  C'est
l’époque du dadaïsme, du futurisme, du surréalisme.
Soupault,  Breton,  Aragon,  Drieu  sont  inséparables.
Ivresse de la littérature.  Ivresse des cocktais.  Virées
dans les bordels de la rue Blondel.  En 1925, Drieu
dédie  son  premier  roman  (L’Homme  couvert  de
Femmes) à  Aragon.   Mais  la  brouille  couve  déjà.
Dans  la  N.R.F. d’août,  Drieu  égratigne  les  surréa-
listes.   Aragon réagit  violemment.   Le libertaire se
déclare stalinien.  Peu de temps après, la rupture sera
définitive (non pour une raison politique, mais pour
une  histoire  de  coucherie,  Drieu  ayant  séduit  une
femme que convoitait Aragon).  Cette rupture laissera
au cœur des deux hommes une marque indélébile.

Les relations entre Drieu et Malraux débutent
à l’automne de 1927.  Elles seront d’emblée chaleu-
reuses.   Comme Aragon,  l’« aventurier  »  est  mar-
xiste.  Il ne tardera guère à devenir l'un des plus bril-
lants conférenciers de l'Association des Ecrivains et
Artistes Révolutionnaires.  Et s’engagera lors de la
guerre d’Espagne, du côté des Républicains.  Il  re-
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joindra tardivement la Résistance.  Mais,  lorsqu’en
septembre 1943,  Josette Clotis,  compagne de Mal-
raux, donnera naissance à son deuxième fils, c’est à
Drieu qu’elle demandera d’en être le parrain.  Et, en
juin 1959, André Malraux devait déclarer à Frédéric
Grover : « Ne vous laissez pas prendre aux apparen-
ces...  Ce que vous avez pu lire dans les textes où
Drieu  s’exprime  avec  admiration  vis-à-vis  de  moi
vous donne peut-être l'impression que, dans nos rap-
ports, c’était lui qui m’admirait.  Il n’en est rien.  Je
ne me suis jamais senti en état de supériorité envers
Drieu.  C’est moi qui l’admirais...   Je le considère
comme un des êtres les plus nobles que j’aie rencon-
trés ».

Drieu et  Malraux :  deux  géants  des Lettres.
Deux seigneurs.  Mais, surtout, deux hommes fidèles
à l’amitié,  par-delà leurs engagements idéologiques
respectifs.

Les Frères séparés : une étude politiquement
correcte, mais passionnante.

_______________________________________________________________________________________________________________________________

Communiqué du Comité d’entraide
aux Prisonniers européens (CEPE)

Depuis le début de l’année, les patriotes fran-
çais sont soumis à une avalanche de condamnations
dont la plus stupéfiante est celle de Philippe Vardon,
porte-parole des Jeunesses Identitaires.  Ce dernier a
été condamné à 50 000 euros d’amendes et domma-
ges-intérêts.  S’y ajoutent quatre mois de prison (avec
sursis) et deux ans d’inéligibilité.

Vardon n’est  coupable d’aucun crime,  d’au-
cun délit.   Ce militant  a  été condamné pour  avoir
pacifiquement distribué un tract demandant le respect
de la femme française.  Intitulé « Ni voilée, ni vio-

lée », ce tract a été jugé « raciste » par les juges de la
Cour d’Appel  d’Aix-en-Provence.  Pour  manifester
votre solidarité au condamné :

Cepe_liberte@yahoo.fr     www.cepe-liberté.com

_____________________________________________________________________________________

Association de malfaiteurs

Il n’a pas traîné, notre Ministre des Finances,
le libéral Didier Reynders, il a même travaillé tout le
week-end pour voler au secours des banksters FOR-
TIS et DEXIA.

Avec quel argent ?  Pas celui des contribua-
bles, affirme-t-il !  Ah bon !  Un emprunt d’Etat, ça
ne coûte rien aux citoyens ?

Depuis plus d’un demi-siècle, l’Etat dépense
sans compter, pendant que les banques offrent à leurs
administrateurs  incompétents  des  salaires  farami-
neux.

Le comte Maurice Lippens, libéral, Président
du Conseil d’Administration de FORTIS, a vu, ce 1er
janvier 2008, son salaire passer de 400 000 à 700 000
euros par an.

Le baron Pilippe Bodson, un temps sénateur
libéral, administrateur de FORTIS, ne touche que…
134 000 euros par année.

Chez  DEXIA,  on  retrouve,  dans  le  Conseil
d’Administration, le libéral Serge Kubla, qui perçoit
un fixe de 20 000 euros par an et 2 000 euros de jeton
de présence à chaque réunion !

Fin 2004, c’est le socialiste Elio di Rupo qui y
faisait son entrée.

Le  patron  de  FORTIS,  Jean-Paul  Votron,  a
empoché, en 2007, un salaire de 3,9 millions d’euros,
tandis que celui de DEXIA, Axel Miller, s’est con-
tenté de 2,03 millions d’euros.

L’incurie des cigales, qui chantent depuis des
décennies,  nous  oblige,  nous  les  fourmis,  à  payer
pour la cupidité des banquiers de l’oncle Sam, qui
noient  le  monde dans « les  eaux glacées du calcul
égoïste », pour reprendre la formule de Karl Marx.

Non,  je  n’ai  pas  été  séduit  par  le  discours
d’Olivier Besancenot.

Nous avons toujours affirmé haut et fort : Non
à l’Europe de l’argent !  Oui à l’Europe des gens !

En 1995, le Parlement Européen avait deman-
dé, à chaque député européen belge, d’exprimer, en
une ligne, sa vision de l’Europe, afin de la publier
dans les journaux de classe des élèves du secondaire.
C’est ce que Daniel Féret avait répondu, ce qui avait
déclenché  la  colère  d’un  enseignant  gauchiste  en
Wallonie.

Le Front National protestera énergiquement, à
la Chambre, contre l’action du Ministre des Finances.
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Le 26 décembre 2003, à Rome, un groupe d’une dizaine de jeu-
nes gens occupait une grande bâtisse abandonnée.  Cette maison
de six étages, située dans le quartier de la gare Termini, appar-
tenait au Ministère de l’Education nationale.  Elle fut baptisée
Casa Pound en hommage au grand poète américain, pourfen-
deur  de l’usure bancaire.   Les  jeunes gens firent  appel  à un
architecte, à des maçons, à des électriciens.  Tous travaillèrent
bénévolement à la remise en état de l’immeuble.  Une vingtaine
d’appartements furent aménagés et loués – pour un prix modi-
que – à des familles de travailleurs italiens aux revenus modes-
tes, victimes de la spéculation immobilière qui sévit au cœur de
la Ville Eternelle.

Le petit noyau d’occupants se reforça rapidement.  Plus de 200
militants nationalistes et anti-capitalistes développent  à Rome
les principes de solidarité pronés par notre famille d’idées.

Extrait du programme

politique de CASA POUND ITALIA

La famille naturelle doit avoir un toit.

Contre la prolétarisation forcée, contre l’usure
pratiquée  par  les  banques,  contre  les  loyers  exor-
bitants, contre la spéculation de certains propriétaires,
il est nécessaire que chaque famille devienne proprié-
taire de sa maison.

Nous proposons :

- la mise en place du crédit social (mutuo sociale) ;

- la construction par l’Etat, sur des terrains publics,
de maisons vendues à prix coûtant aux familles non
propriétaires,  sans passer  par  le  concours des  ban-
ques.

Nous souhaitons des bâtiments à l’opposé de
l’architecture inhumaine dont démocrates-chrétiens et
communistes ont fait la promotion.

Nous demandons aussi que les maisons acqui-
ses grâce au mutuo sociale ne soient revendues qu’à
des gens qui y habiteront – au prix coûtant, en tenant
compte des versements précédents.
________________________________________________________________________________________________________________________________

Le dernier numéro de Réfléchir et Agir vient de paraître !CREA
– BP 80432 – 31004 Toulouse cedex 6

reflechiretagir2006@yahoo.fr

Prix : 8 euros (port compris)

Bruxelles
Lancement de la campagne électorale

Le Front  National  et  le Front  Démocratique
Bruxellois organisent un dîner amical le 15 novembre
prochain.   Cette date marquera le  lancement  de la
campagne  électorale  des  régionales  et  des  europé-
ennes de juin 2009.

A cette occasion, Patrick Cocriamont dressera
le bilan de notre action et lancera un appel à la mobi-
lisation de nos membres et sympathisants.  Il  préci-
sera les axes programmatiques du FN (justice sociale,
identité nationale, défense du pouvoir d’achat).  MM.
Féret et Arku prendront également la parole.

La soirée débutera à 19 heures.  Le restaurant
choisi  est  le  « Conscience  Inn »,  90  avenue  Henri
Conscience, à 1140 Bruxelles.  Prix du repas : 12 €.

Prière  de  réserver  par  téléphone  auprès  de
Mme Françoise Peeters, au 0477 / 86 23 84 avant le
12 novembre.

voxnr.com est un site offrant services et mises à jour qui per-
mettent au lecteur de suivre l’actualité d’une manière libre et
indépendante.  On y trouve les éditoriaux de Christian Bouchet
et les tribunes libres de Philippe Randa.  De nombreux docu-
ments idéologiques (textes de Jean Thiriart, Alexandre Dougine,
Julius Evola et Francis Parker Yockey) y sont reproduits.

L’équipe de  voxnr.com publie également un mensuel de qua-
lité :  Résistance.  Une importante librairie en ligne permet aux
militants d’approfondir les fondements de l’idéologie dissidente.

Adresse postale :

Résistance / Editions Ars Magna

BP 60426

44004 Nantes cedex 1

Hebdomadaire de l’Opposition nationale et européenne
1, rue d’Hauteville – 75010 Paris

www.rivarol.com 

Exemplaire gratuit sur demande

auprès de Daniel Leskens : adlr@skynet.be

ou Patrick Cocriamont : patrick.cocriamont@skynet.be
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